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MODULE 7: L’ECONOMIE MONDIALE D’UN SIECLE A L’AUTRE 
CHAPITRE 1: CROISSANCE ET DEVELOPPEMENT: UNE INTRODUCTION
CHAPITRE 1: CROISSANCE ET DEVELOPPEMENT: UNE INTRODUCTION
Nous abordons un module consacré à l’évolution économique du monde du début du XXème siècle à aujourd’hui. Les formes et les rythmes de cette évolution économique ont été très divers selon les pays, les régions du monde et les périodes. Nous commencerons par un chapitre introductif destiné à répondre à 3 grandes questions:
· comment définir croissance et développement et comment les différencier ?
· Comment replacer ces notions dans l’histoire mondiale ? Autrement, dit, quels sont les rythmes et les aires de la croissance et du développement depuis les débuts de l’ère industrielle ?
· Mais alors, si certains régions du monde n’avancent pas au même rythme, en quoi  le retard de développement constitue-t-il un défi majeur pour le monde actuel ?
I - Croissance et développement: définitions, distinction

A - La croissance économique …


1) Définition
Dans L’économie du XXème siècle (1966), l’économiste F. Perroux (1903-1987) définit ainsi la croissance: « une augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes d’un indicateur de dimension: pour une nation, le produit global en termes réels » (déflaté de l’inflation). Un autre économiste, Simon Kuznets (1901-1985, économiste américain d’origine biélorusse, prix Nobel d’économie en 1971, élabore l’indicateur économique appelé PIB), va même au-delà en précisant qu’il y a croissance quand la croissance par tête augmente ie lorsque la croissance du PIB est supérieure à la croissance démographique. De plus, la croissance n’induit pas nécessairement la hausse du niveau de vie d’une population car elle peut être très inégalement répartie entre les différents groupes sociaux. 


2) Mesurer la croissance 



a) Des indicateurs …
La mesure de la croissance se révèle un exercice délicat. Les économistes s’appuient généralement sur de grands indicateurs comme le PIB ou le revenu national. Le PIB comptabilise la valeur des biens et services vendus (le PIB marchand qui est la somme des valeurs ajoutées des entreprises) mais aussi la valeur de la production des administrations qui est évaluée au coût des facteurs (PIB non marchand).Le RNB est le PIB plus les revenus nets reçus de l'étranger pour la rémunération des salariés, la propriété et les impôts et subventions nets sur la production. Les rémunérations provenant de l'étranger sont perçues par des personnes qui vivent et consomment principalement sur le territoire économique mais qui travaillent à l'étranger. La mesure de la croissance consiste donc à mesurer le taux de croissance de l’indicateur choisi (généralement le PIB) d’une période à l’autre.



b) … parfois difficiles à calculer et critiquables 
Calculer un PIB ou un RNB suppose de disposer d’un comptabilité nationale. Pour les périodes anciennes (avant la fin du XIXème pour les pays industrialisés, voire même jusqu’à une période beaucoup plus récente pour certains autres), celle-ci n’existait pas. Il s’agit alors de reconstitution historique à manier avec prudence. L’historien britannique Angus Maddison (L’économie mondiale. Une perspective millénaire. 2001) s’est concentré sur ce travail, de reconstitution des ordres de grandeur de la croissance à travers les âges.
Mais, même lorsque l’on dispose de statistiques fiables, de x problèmes et limites demeurent.
Le premier de ces problèmes est la sous-sous-évaluation de la production de richesses. Le PIB ou RNB n'évalue que partiellement la richesse produite. En effet, de nombreuses activités ne rentrent pas en compte dans le calcul du PIB du fait qu'elles ne font l'objet d'aucune transaction sur le marché et que l'on ne peut donc pas les évaluer en termes monétaires. Il s'agit principalement du travail domestique et du bénévolat (ex amusant: si une personne épouse sa femme de ménage, cela fera baisser le PIB car le travail rémunéré de celle-ci se transformera en tâche domestique!). De même, de nombreuses activités, licites ou illicites, échappent au PIB. Ce sont les activités qui relèvent du « travail au noir » ou de ce que les économistes appellent « l'économie souterraine ». Une évaluation de ces activités est faite et intégrée à la richesse produite mais cela ne peut être une mesure précise. Cette économie souterraine est évaluée à 10% des PIB officiels dans les pays développés mais elle peut avoisiner les 50% dans les pays émergents, voire même les dépasser dans ombre de pays en développement. 
A l’inverse, les outils traditionnels d’évaluation de la production ne tiennent pas compte du coût de destruction de l’environnement mais englobe les mesures prises pour lutter contre les dégâts ! Ainsi les dépenses liées à la régénération d’un milieu naturel viennent-elles grossir le PIB alors que le coût de sa destruction (par exemple induite par une mine) n’est jamais comptabilisée. 

B - … ne doit pas être confondue avec le développement
1) Définition
F. Perroux définit le développement comme « la combinaison des changements mentaux e sociaux d’une population qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel global ». Le développement implique donc une mutation de la société toute entière. Il ajoute une dimension structurelle et qualitative à la « simple » production de richesses, qui passe par des transformations comme l’industrialisation, l’urbanisation, la généralisation du salariat, l’alphabétisation, la hausse de l’espérance de vie et l’amélioration globale de la santé publique… 


2) Lien entre croissance et développement
Jusque dans les années 60, on avait tendance à considérer que la croissance impliquait le développement. En fait, si la croissance est bien une condition nécessaire du développement, elle n’est pas suffisante. L’exemple des pays développés montre qu’historiquement, seule une croissance sur le long terme a rendu possible une amélioration spectaculaire des niveaux de vie et plus globalement du bien-être. Mais on peut avoir de la croissance sans développement. Si la croissance économique est  moins rapide que la croissance démographique, la population s’appauvrit. Et même dans le cas inverse, si la croissance ne s’accompagne pas d’un minimum de redistribution, elle ne conduit qu’à une concentration des richesses entre les mains d’une petite minorité. 


3) Mesurer le développement: un exercice délicat
En raison de la dimension qualitative du développement, il apparaît assez difficile de le mesurer. De nombreux indicateurs peuvent le cerner. Mais l’IDH constitue une assez bonne synthèse d’un certain nombres de critères de développement.



a) Le niveau de vie
Le niveau de vie semble le critère le plus évident. On a longtemps utilisé le PIB ou RNB par habitant. Si la production par tête est peu élevé, il est évident que le niveau de développement est médiocre. Néanmoins, les insuffisances de ce critère sont évidentes car il néglige de nombreux aspects:
· les inégalités de la répartition du revenu national. On peut avoir un PIB/ht élevé mais une forte concentration des richesses sur un petit groupe social.
· Le PIB sous-estime le volume de la production, notamment l’auto-consommation et l’économie souterraine, pourtant fortes dans les économies en développement, avec une population rurale encore importante.



b) Le niveau d’industrialisation
Il peut être. Un indicateur intéressant du niveau de développement à condition de choisir un critère pertinent. La répartition de la population active selon les secteurs est désormais un critère dépassé. Dans les PED , la part de la population active dans le secondaire est certes faible mais elle s’accompagne parfois d’une part assez élevée de cette population dans le tertiaire: le fort exode rural dirige vers les villes une population agricole pauvre en quête de petits emplois dans le secteur informel, qui sont comptabilisés, faute de mieux, dans le secteur tertiaire. Quant aux PDEM, cela fait longtemps que l’écrasante majorité de leur population active travaille dans le secteur des services. Le meilleur critère actuel pour mesurer le niveau d’industrialisation est en fait la part des produits manufacturés dans les exportations. Cet indicateur est très significatif car il mesure la compétitivité industrielle d’un pays: c’est ainsi que les produits manufacturés représentent plus de 65% des exportations de l’Allemagne ou de la France. A l’inverse, les pays du bloc soviétique comme l’URSS, qui pouvaient apparaître comme très industrialisés et développés en raison de la part très importante de l’industrie dans le PIB et dans la population active, exportaient peu de biens manufacturés sur le marché mondial en raison de leur manque de compétitivité. Cela montrait que leur niveau de développement était très inférieur à celui des PDEM.



c) Les indicateurs démographiques doc 1
Certains indicateurs démographiques sont de bons révélateurs du niveau de développement: l’indice synthétique de fécondité et le taux de mortalité infantile. L’ISF synthétise les pratiques de nuptialité et de contraception, l’âge moyen au mariage et  est donc souvent de bons révélateurs du statut de la femme et de son degré d’instruction. Le taux de mortalité infantile est toujours un très bon indicateur de développement dans la mesure où il résume les conditions d’hygiène, l’encadrement médical et les disponibilités alimentaires d’une population. 
—> la complexité des paramètres à prendre en compte pour évaluer le niveau de développement a conduit le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) (doc 1) en 1990 à définir l’indicateur de développement humain (IDH) de la façon suivante:
· l’espérance de vie à la naissance
· Le niveau d’instruction, représenté par le taux d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolarisation (tous niveaux confondus)
· Le revenu par habitant mesuré par le PIB/ht en ppa, corrigé pour tenir compte du fait que le revenu n’augmente pas le développement humain d’une façon linéaire (ex: lorsque l’on passe de 1.000 à 2.000 € de revenu annuel par habitant, la diversité des choix qui s’ouvrent augmente beaucoup plus que lorsque l’on passe de 40.000 à 41.000 €). 
II - Deux siècles et demi de croissance et de crises

A - Les révolutions industrielles font entrer le monde dans l’ère de 


l’accélération et de l’irréversibilité de la croissance économique
A la charnière des XVIII et XIXème siècles, l’Europe entre dans ce que l’on a longtemps appelé les révolutions industrielles. Avant cette période, l’histoire économique mondial a certes été marquée par des phases de croissance économique entrecoupées de crises. Mais la nouveauté de l’ère industrielle tient d’abord à l’accélération de la croissance: il semble que les taux de croissance désormais atteints (1,5 à 2,5% par an au XIXème siècle) soient sensiblement plus élevés que ceux que l’on peut reconstituer dans le cadre d’une économie traditionnelle. Dans L’économie mondiale. Une perspective millénaire, A. Maddison avance l’hypothèse que la progression du revenu moyen par habitant entre 1820 et nos jours serait 30 fois supérieure à celle de l’époque moderne (1500-1820). L’industrialisation entraîne bien un véritable décollage de la croissance.
La seconde nouveauté vient du caractère irréversible désormais de cette croissance. 


1) Rappels sur l’origine et le développement des 2 révolutions 



industrielles
Cf Module 1 Tableau du monde en 1914 Chapitre 1 L’Europe, berceau des révolutions industrielles


2) Une modélisation chronologique de la croissance
Maddison dégage également 5 phases de croissance:  
· la première révolution industrielle correspond à la phase de mise en place du capitalisme industriel, entre 1820 et 1870. L’Europe, et plus précisément l’Europe occidentale (du RU à la France en passant par les Pays-Bas, la Belgique, la Rhénanie), est alors la locomotive de la croissance mondiale.
· L’accélération de la croissance mondiale (1870-1913) correspond à la seconde révolution industrielle qui atteint des pays comme l’Allemagne les Etats-Unis qui entament une phase de rattrapage spectaculaire. 

· Le ralentissement de la croissance mondiale (1913-1950): les 2 guerres mondiales et la crise de 1929 annulent une partie des gains considérables de productivité et de niveau de vie réalisés grâce aux nouvelles méthodes d’organisation du travail (taylorisme, travail à la chaîne).
· L’âge d’or de la croissance (1950-1973): nouvelle période d’accélération spectaculaire de la croissance qui atteint pour les pays industrialisés des niveaux jamais observés auparavant. Ce sont les Trente Glorieuses.
· Le retour à la normale (depuis 1973): la croissance revient à son niveau observé depuis 2 siècles.
Il faut noter que le travail d’A. Maddison s’arrête au XXème siècle, son ouvrage est publié en 2001 donc précisément au moment où certains pays émergents, et notamment le premier d’entre eux, la Chine, amorcent une phase de croissance absolument spectaculaires dépassant très largement les niveaux de croissance des Trente Glorieuses. Il semble que cette périodisation soit très occidentalo- centrée même si cela n’enlève rien à son intérêt!

B - Une modélisation théorique de la croissance économique


1) Les étapes de la croissance économique selon W. Rostow …
En 1960, l’économiste américain (et responsable politique US, il sera conseiller à la sécurité nationale de L. Johnson), Walt Whitman Rostow (1916-2003) publie un ouvrage appelé à un grand succès The Stages of Economic Growth. A non-communist manifesto (Les étapes de la croissance économique). Le sous-titre, Un manifeste anti-communiste, montre clairement que Rostow opposait son modèle à celui de Marx. Cet ouvrage va façonner la vision linéaire commune aux différents courants libéraux : le développement  y est décrit comme un processus composé de cinq séquences par lesquelles passeraient toutes les sociétés :
– dans la société traditionnelle, la terre est la seule source de richesse et les perspectives de changement sont nulles. Cette situation correspond à un monde antérieur à la révolution scientifique. Ce schéma caractériserait ce que l'on appelle aujourd'hui les « pays les moins avancés ». Cependant, Rostow ne considère pas cette société traditionnelle comme étant complètement statique. À ce stade de la société, la production pourrait augmenter mais seulement grâce à l’élargissement de la superficie cultivée ou à la découverte et à la propagation d’une nouvelle culture.
· la phase durant laquelle les conditions préalables au décollage sont établies. Ces conditions comprennent principalement des changements fondamentaux dans les domaines social, politique et économique. Par exemple: un changement d'attitude de la société à l'égard de la science, de la prise de risques et de la réalisation de bénéfices; la capacité d'adaptation de la main-d’œuvre; souveraineté politique; mise en place d’un système fiscal et d’institutions financières centralisés; la construction de certaines infrastructures économiques et sociales telles que les chemins de fer, les ports, les centrales électriques et les établissements d’enseignement. L'Inde a fait certaines de ces choses pendant la période du premier plan quinquennal (1951-1956). Tel serait le schéma des « pays en développement ».
– le décollage (take off) constitue l'étape essentielle. C'est une phase de courte durée, au cours de laquelle émergent les branches motrices de l'industrie de transformation. Le processus de la croissance devient cumulatif et s'auto-entretient. Il y a une plus grande urbanisation et une augmentation de la main-d'œuvre urbaine. En une période relativement courte d'une décennie ou deux, la structure de base de l'économie ainsi que la structure sociale et politique sont modifiées. On pourrait situer dans cette phase les « nouveaux pays industrialisés ». 
- la maturité des sociétés apparaît une soixantaine d'années après le décollage. De nouvelles industries se substituent aux anciennes, les taux d'investissement augmentent, de sorte que la production conserve une avance sur l'accroissement de la population, ce qui permet une élévation du niveau de vie ;
– l'étape ultime est celle de la satisfaction des besoins essentiels et de la consommation de masse. À ce stade de développement, le revenu par habitant d'un pays atteint un niveau tel que le panier de consommation de la population augmente au-delà de la nourriture, des vêtements et des abris pour devenir des objets de confort et de luxe à grande échelle.


2) … une théorie néanmoins critiquée
La théorie de Rostow a eu un grand retentissement mais a été beaucoup critiquée sur de nombreux points:
· le schéma de Rostow est essentiellement descriptif et non explicatif. Il s’appuie effectivement sur l’évolution de la GB et plus globalement de l’Europe occidentale depuis la fin du XVIIIème siècle, moment où émerge la Première Révolution industrielle. Le modèle rostowien est donc totalement occidentale-centré. 
· Aucun PED ne se trouve en fait dans une situation comparable. Par exemple, les excédents financiers tirés de l’agriculture et investis dans l’industrie n’existent plus depuis longtemps car les prix agricoles connaissent une tendance à la baisse structurelle.
· La notion de take off est très discuté également. L’économiste américain d’origine ukrainienne Simon Kuznets 1901-1985) dans son ouvrage Croissance et structures économiques paru en 1965 a vivement discuté ce concept: les caractéristiques propres à chaque à étape ne sont pas toujours clairement établies, de même que l’existence de conditions préalables au décollage (notamment les changements fondamentaux dans le domaine social, politique …). 
· Il existe en réalité d’autres modèles de développement. L’économiste américain d’origine russe Alexander Gerschenkron (1904-1978) dans Economic Backwardness in Historical Perspective (1962) regrette notamment la vision unique d’un modèle de développement qui serait valable dans tous les pays. Certains pays, tels que l’Allemagne, les Etats-Unis, la Russie ou le Japon ont connu des décollages plus tardifs dont les mécanismes divergent des early comers par un interventionnisme étatique volontariste, la protection du marché intérieur (protectionnisme éducateur de F. List), la possibilité de bénéficier de l’avantage technologique des pays précurseurs en recourant à  du matériel, des capitaux, des brevets étrangers. En d’autres termes, un pays en retard a des chances de voir son industrialisation démarrer brutalement et se faire à un rythme beaucoup plus rapide que les pays industrialisés d’Europe occidentale.  De ces variantes historiques, Gerschenkron déduit que le décollage des pays sous-développés s’écarte du modèle des pays industrialisés et ne suit pas des étapes systématiques sur un chemin prédéterminé. 

C - Les fluctuations de la croissance économique


1) Le cycle des affaires selon Schumpeter



a) Les cycles de Kondratieff
Avec l’industrialisation, la croissance est devenue un phénomène durable. Elle n’en est pas moins très irrégulière, présentant des fluctuations, les cycles, que les économistes vont tenter d’analyser, et ponctuées d’accidents majeurs, les crises. Chacune des crises a d’abord été vécue par les contemporains comme un « accident »historique explicable par des causes individuelles. Mais la récurrence des crises majeures, survenant tous les 8 à 10 ans a attiré l’attention de l’économiste français Clément Juglar (Des crises commerciales et de leur retour périodique,1860), qui est ainsi crédité d’avoir dégagé le premier la notion de périodicité des crises économiques. La perception immédiate des crises comme autant d’accidents particuliers fait donc place à la notion de cycle économique et l’analyse se concentre désormais sur l’enchaînement des phases du cycle: il s’agit d’identifier les mécanismes fondamentaux susceptibles d’expliquer l’alternance régulière des phases de croissance et de dépression. Mais, dans les années 1920, le Soviétique Nicolaï Kondratieff (1892 - 1938) a observé l’existence de cycles économiques d’une durée de 50 à 60 ans. Ces cycles économiques comportent plusieurs phases : une phase d’expansion pendant 20 à 25 ans, une brève phase de retournement de la conjoncture, une phase de dépression pendant 20 à 25 ans également. Selon lui, l’Europe a ainsi connu des phases ascendantes entre 1792 et 1815, 1850 et 1873 entrecoupées de phases de dépression entre 1815 e 1850 puis entre 1873 et 1896. Mais la découverte de Kondratieff est empirique : il a constaté l’existence de ces cycles en analysant l’évolution des prix de la France, des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne de 1770 à 1920. Si l’on poursuit les travaux de Kondratieff pour le XXème siècle, on constate qu’il s’ouvre sur une phase ascendante de 1896 au début des années 20. L’entre-deux-guerres correspond à une phase B englobant la crise de 1929, à laquelle on peut associer la période de la WWII. 



b) Le rôle de l’innovation dans les cycles économiques selon 



Schumpeter
C’est l’économiste autrichien (naturalisé américain) Joseph Schumpeter (1883-1950) qui a mis en avant les travaux de Kondratieff. Dans son ouvrage paru en 1939 Business cycle (Le cycle des affaires), il leur a donné une interprétation théorique en expliquant ces cycles par des phases de progrès et d’innovations importantes qui dopent l’économie, suivies par des périodes peu créatives. Schumpeter est la figure la + célèbre de l’école de Vienne. Contrairement à la théorie classique surtt préoccupée de l’équilibre de l’éco, il se focalise sur la dynamique du capitalisme, dt l’innovation est l’élément essentiel. Ds un ouvrage paru en 1912, Théorie de l’évolution éco, l’innovation est définie comme l’introduction de nvelles techniques de prod, de nveaux marchés, de nvelles formes d’organisation ; elle est le fruit de cet individu spécifique mû par le profit qu’est l’entrepreneur. Le profit résultant de l’innovation n’étant que provisoire, il y a lutte perpétuelle des entrepreneurs, d’où surgit l’idée d’un déséquilibre cst de l’éco capitaliste (phénomène de « destruction créatrice »). L’innovation est donc un phénomène discontinu. Schumpeter reprend cette analyse du rôle de l’innovation pour tenter d’expliquer les cycles de Kondratieff. Mais les innovations n’arrivent jamais seules et forment ce qu’il appelle des « grappes d’innovations » qui découlent les unes des autres. Dans le cas de la Première Révolution industrielle, l’invention de la machine à vapeur appliquée au domaine industriel comme source d’énergie a nécessité l’invention de nouveaux matériaux plus résistants comme la fonte dans le domaine de la production textile par exemple. A la fin du XXè et au début du XXIème siècle, on peut retrouver ce schéma avec le développement d’internet qui a suscité des innovations dans le domaine des technologies de l’information et de la communication. L’innovation étant par essence discontinue, il en résulte des fluctuations économiques. L’intro d’une grappe d’innovations inaugure une phase d’expansion éco. Ds un 2nd tps, l’innovation se diffuse, se banalise sous l’effet de l’imitation. On entre alors ds une phase de dépression marquée par la surproduction, la baisse des prix. Le monopole de l’innovateur cède en fait + ou – rapidement la place à une structure de marché concurrentielle. 
Cependant, si la théorie des cycles économiques cadre bien avec l’histoire économique du XIXè et de la première moitié du XXème siècle, l’analyse de la 2ème moitié du XXème siècle apparaît plus délicate. La mise en place dans les pays occidentaux, après 1945, d’une société de consommation et d’un Etat-providence a eu pour effe d’atténuer les fluctuations économiques. Les négociations collectives, l’interventionnisme des Etats et la redistribution par les aides sociales ont amoindri les mécanismes du marché en limitant la flexibilité des salaires, des prix et de la consommation. L’amplitude des cycles s’est donc atténuée durant les Trente Glorieuses, sans toutefois disparaître.


2) Une typologie des crises économiques
Une crise est le moment de retournement d’un cycle économique durant lequel on passe d’une phase A de croissance à une phase B de dépression. C’est l’historien de l’économie Ernest Labrousse (1895-1988) qui est le premier à s’être intéressé aux crises économiques et à leurs répercussions politiques et sociales. Il publie en 1944 son ouvrage le plus célèbre, la Crise de l'économie française à la fin de l'Ancien Régime et au début de la Révolution. Il y démontre de manière magistrale que l’histoire des prix est inséparable de l'histoire sociale car « le prix du pain est la boussole des fabriques ». Cette étude fait ressortir l'enchaînement des crises de subsistances (qu'on qualifie de modèle de « crise classique » de l'Ancien Régime) mais aussi leurs répercussions sur l'industrie (par la variation de la demande et la pression en retour, à la baisse, sur le volume de l'emploi).
Les travaux de Labrousse l’amène à définir 3 types de crises en montrant le passage d’une économie traditionnelle à l’économie contemporaine:
· la crise d’Ancien Régime ou crise de subsistances. Elle naît d’une mauvaise récolte qui provoque une hausse très rapide du prix du pain et gagne ensuite l’industrie et le commerce car les paysans, faute de revenus, cessent leurs achats.
· La crise mixte (ex en 1846 et 1851). Elle associe des aspects de crise traditionnelle (cherté des grains, disette) et d’autres plus modernes, tels que les spéculations, crises boursières et crises industrielles.
· - la crise contemporaine. Pour Labrousse, il s’agit toujours d’une crise de surproduction, avec des caractères dominants de crise bancaire et industrielle. L’historien identifie la crise de 1873 comme la première crise de ce type. Les crises contemporaines éclatés dans la sphère financière (banque et bourse) et sont liées à la spéculation qui provoque des krachs ie effondrement du cours des valeurs boursières. La crise touche alors le secteur commercial et industriel: les usines ferment et le chômage flambe.
La typologie proposée par Labrousse reste aujourd’hui reconnue, même si des travaux récents montrent que la réalité des crises est sans doute plus complexe. Chacun possède certains caractères propres. Mais c’est la question des causes qui reste la plus controversée: la crise de 1973 ne semble pas être imputable à une surproduction mais peut-être bien au ralentissement des gains de productivité que l’on observe dans les PDEM à partir de la fin des années 60.
III - Retard de développement, sous-développement ou mal développement ?
La réflexion sur le sous-développement naît au début des 50’ d’une prise de conscience du retard éco accumulé par une partie de l’humanité. Les pays colonisés se mobilisent pr obtenir leur indépendance pol mais ils veulent aussi bénéficier du dvpt éco et social que connaissent les pays industrialisés, améliorer le niveau de vie de leur pop. Cette prise de conscience se traduit par l’affirmation d’une solidarité et la définition de revendications communes: la conf de Bandung en 55 marque l’irruption du Tiers-Monde sur la scène internationale, un Tiers-monde qui englobe la majorité de la pop mondiale mais ne bénéficie que d’une part minime de la richesse produite. La reconnaissance de ce retard de dvpt soulève de ce fait la question des origines du sous-développement, origines controversées qui voient s’affronter penseurs libéraux, économistes marxistes et théoriciens de la dépendance.

A - Le sous-développement a d’abord été considéré par les penseurs 


libéraux comme un retard
Le schéma de W. Rostow (dont la théorie est présentée, de façon significative, comme un manifeste anti-communiste) suppose un simple retard sur une voie universelle du développement qu’emprunteront, tôt ou tard, tous les pays du monde. Et même si A. Gerschenkron est en désaccord avec Rostow, il avance l’idée que les pays en retard puissent connaître un décollage plus rapide que les pays industrialisés d’Europe au XIXème siècle grâce à des transferts de capitaux et de technologies des early comers. Autrement dit, en dépit de leurs différences, ces théories font preuve d’un optimisme certain et d’une grande confiance dans les vertus d’entraînement du capitalisme libéral. L’effet bénéfique du développement des uns devrait inéluctablement se faire sentir sur les pays en voie de développement au travers:
· des flux de marchandises que les PED pourront acheter à des prix plus faibles (les gains de productivité des pays industrialisés entraînant des baisses de prix)
· Des mouvements de capitaux en direction des PED dont les richesses naturelles et humaines ne sont pas encore valorisées et présentent par là même de fortes opportunités de profits.

B - … avant d’être analysé en termes de domination


1) Le paradigme centre/périphérie
Pour les penseurs marxistes comme pour les économistes tiers-mondistes, le sous-développement est le résultat de la domination des pays développés sur les pays périphéries. Ceux-ci sont en situation de dépendance, ie dans une situation dans laquelle leur économie est conditionnée par le développement et l’expansion d’autres économies à laquelle les premiers sont soumis. L’interprétation du sous-développement s’appuie dans ce cas sur le paradigme centre/périphérie. 
Mais les théoriciens de la dépendance se démarquent des écoles de pensée classiques, libérales comme marxistes dans la mesure où ils considèrent le sous-développement comme un phénomène radicalement original et unique dans l’histoire (les marxistes voient dans la dépendance des pays du tiers-monde un avatar capitaliste d’un phénomène que l’on peut voir à d’autres âges historiques. Ainsi peut-on parler de la dépendance des esclaves à l’égard de leurs maîtres ou des serfs à l’égard de leurs seigneurs.). 


2) Les théoriciens de la dépendance et la radicale altérité des 



économies sous-développées



a) L’extraversion économique
Selon l’économiste F. Perroux, cette différence radicale entre économie développée et économie sous-développée provient justement de la domination subie par les PED. Cette domination est, selon lui, de nature à la fois culturelle, technologique et économique. La domination culturelle, également violemment dénoncée par l’écrivain et psychologue Frantz Fanon dans Les damnés de la terre (1961), est essentiellement véhiculée par les médias; l’abomination économique est, quant à elle, le fait des FMN. Cette domination conduit à l’extraversion économique des PED ie la construction d’une économie tournée vers la demande étrangère, notamment par la fourniture de produits bruts aux pays développés dans des circuits d’échanges entièrement dominés par ces derniers. Cette extraversion se ferait. Au détriment de la demande domestique (ex: dans l’agriculture, les meilleures terres sont affectées à l’économie de plantation au lieu d’être consacrées aux cultures vivrières). L’extraversion entraînerai le dualisme économique ie 2 systèmes se trouvent juxtaposés sans véritable lien entre eux et donc sans effet d’entraînement: un système de production moderne qui bénéficie d’un appareil de production moderne et emploie peu de salariés et dont la production est entièrement destinée à l’étranger et un système de production traditionnel peu productif et qui emploie une main d’oeuvre nombreuse.
Les théoriciens de la dépendance intègrent donc dans leur analyse des paramètres nouveaux qui distinguent les PED des pays européens des débuts de la révolution industrielle. Le fait même qu’il existe des pays développés, qui ont déjà effectué leur décollage, change complètement la donne.



b) Des sociétés et des économies bloquées
Selon les théoriciens de la dépendance, le sous-développement n’est donc pas un simple retard sur la voie du développement. Il met les pays concernés dans une situation qui peut être durablement bloquée. 
En effet, à l’extraversion économique s’ajoutent 3 cercles vicieux: 
· démographique: la pression démographique empêche mécaniquement le revenu par tête de s’élever même si le revenu global augmente et les salaires ne parviennent pas à s’élever.  Le marché du travail dans les PED est donc totalement déséquilibré par la croissance démographique: la fécondité est si forte que l’offre de travail est illimitée ce qui exerce une pression à la baisse sur les salaires.
· Financier: la faiblesse des revenus par tête a une double conséquence. D’une part, elle entraîne une insuffisance de l’épargne et rend donc impossible. L’accumulation du capital et donc la réalisation des investissements nécessaires à la croissance future. D’autre part, le marché domestique est trop étroit pour enclencher un processus de croissance de l’industrie nationale.
· Commercial: l’économiste argentin Raul Prebish (1901-1987) (président de la banque centrale d’Argentine, 1er secrétaire en 1948 de la CEPAL (Commission éco pour l’Amérique latine), 1er secrétaire de la CNUCED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement) en 1964) souligne que les termes de l’échange seraient défavorables aux PED. A partir d’une étude portant sur le commerce extérieur du RU durant la période 1870-1914, Prebish conclut que le prix des exportations de matières premières essentiellement réalisées par les PED avait eu tendance à évoluer moins favorablement que le prix des importations de produits manufacturés. Il en conclut que les termes de l’échange sont défavorables aux PED.  
—> l’idéologie tiers-mondiste, qui émerge à la fin des années 50 et obtient dans les années 60 une. Audience considérable, fait donc le procès de l’Occident. Pour ces économistes, le sous-développement est donc avant tout le produit du développement. La rupture avec le marché et le capitalisme est alors préconisée au profit d’un dirigisme étatique: la clé du développement réside, pour les tiers-mondistes comme d’ailleurs pour les théoriciens marxistes, dans le dirigisme, le protectionnisme et la planification.

C - L’histoire et les évolutions du tiers-monde nous enseignent pourtant 

une approche moins idéologique et plus pragmatique
Cependant, la crise profonde dans laquelle entrent de nombreux pays du tiers-monde à partir des années 70 et, à l’inverse, la réussite éclatante d’autres, notamment en Asie orientale, fait voler en éclat ces débats idéologiques. Les années 90 semblent ainsi marquées par le triomphe des conceptions libérales pour sortir du sous-développement autour du fameux « consensus de Washington ». Mais il faut moins de 15 ans pour que ce consensus soit lui aussi critiquée.


1) Les échecs des politiques auto-centrées …
La crise de la dette à partir des années 80 frappe de plein fouet beau coup de PED, principalement en Amérique latine et en Afrique, asphyxiés par une dette insupportable et dont les stratégies de développement auto-centrées n’ont pas su générer un véritable développement. Et ce, d’autant plus que la croissance démographique exerce une pression de plus en plus forte sur ces économies défaillantes. L’effondrement du système soviétique, qui intervient à la même époque, et le triomphe du néo-libéralisme en Occident achève de discréditer le protectionnisme, la planification et l’économie dirigée.
Cf chapitres suivants


2) … laissent place au « consensus de Washington » …
Le consensus de Washington est un ensemble de mesures standards appliquées aux économies des PED confrontés à la crise de la dette (notamment en Amérique latine) par les institutions financières internationales siégeant à Washington (Banque mondiale et FMI) et soutenues par le Dpt du Trésor US. Il reprend, souvent en les caricaturant d’ailleurs, les idées présentées en 1989 sous la forme d'un article par l’économiste John Williamson  soutenant dix propositions fortement inspirées de l’école de Chicago. il préconise, entre autres, une stricte discipline budgétaire, une réforme fiscale (élargissement de l’assiette fiscale et diminution des taux marginaux), libéralisation du commerce extérieur, élimination des barrières aux IDE, privatisation des monopoles ou entreprises publics, déréglementation des marchés. Le FMI impose donc, en contrepartie d’une aide financière, des plans d’ajustement structurels. Au temps des théoriciens a donc succédé celui des experts de la Banque mondiale et du FMI, plus gestionnaires qu’idéologues même si leur action est fortement imprégnée du néo-libéralisme.


3) … lui-même désormais très critiqué doc 2 et 3
Les adversaires du consensus de Washington (notamment l’économiste US Joseph E. Stiglitz ds son ouvrage écrit en 2002 Globalization and Its Discontents et paru en France sous le titre La Grande Désillusion) dénoncent les effets pervers de ces mesures: accroissement des inégalités sociales, notamment du fait des coupes budgétaires effectuées ds les domaines de l’éducation, de la santé, des infrastructures; recolonisation des PED par les investisseurs extérieurs ... 
Les stratégies de développement fondées sur des conceptions ultra-libérales ne correspondant d’ailleurs pas aux politiques menées par les pays émergents d’Asie orientale: l’insertion dans le marché mondial ne s’est pas accompagnée dans ces pays d’une libéralisation brutale et générale de leurs économies, une politique ambitieuse d’éducation a été promue et financée par les Etats …
Et, désormais, les économistes comme Abhijit Banerjee et Esther Duflo insistent sur la multiplicité des causes du sous-développement et sur les interactions complexes qui se jouent à différentes échelles an matière de développement. Santé, environnement, meilleure inclusion des femmes doivent, selon eux être placés au coeur des problématiques du développement, qui ne saurait se réduire à la création de richesses.
Ccl: la croissance est la caractéristique majeure du monde contemporain, apparu avec l’industrialisation. Elle est fluctuante et inégale mais elle a été la condition sine qua non mais non unique d’un réel développement social. De multiples stratégies développement ont été expérimentées au XXème siècle et notamment après la WWII. Mais leur très inégale réussite pose la question de la transposabilité des modèles de croissance et souligne également à quel point la dimension économique n’est pas la seule impliquée dans le développement. D’autant plus qu’aujourd’hui s’est ajoutée à cette notion de développement une nouvelle exigence: sa durabilité !

